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Soc., 5 déc. 2018, n° 17-19935

Pourvoi n° 17-19935 

Motifs : "Mais attendu que, selon l'article 21, § 2, du règlement (UE) n° 1215/2012, (…),
applicable à partir du 10 janvier 2015, un employeur qui n'est pas domicilié sur le territoire d'un
État membre peut être attrait, dans un État membre, devant la juridiction du lieu où ou à partir
duquel le travailleur accomplit habituellement son travail ; 

Attendu que l'arrêt relève que M. Y... a saisi le conseil de prud'hommes de Nice de diverses
demandes ayant trait à sa relation de travail avec la société le 7 janvier 2016, qu'il exerçait ses
fonctions de masseur-kinésithérapeute, essentiellement lors d'entraînements, au centre de
formation du club, auquel il était contractuellement rattaché, qui se trouvait sur le territoire
français, dans la commune de la Turbie, laquelle est située dans le ressort de cette dernière
juridiction, qu'un nombre important de rencontres sportives auxquelles M. Y... a pu participer
se déroulaient sur le territoire français, que la circonstance que des matchs requérant la
présence de M. Y... se sont déroulés au stade Louis II, à Monaco, n'infirme pas la constatation
selon laquelle l'essentiel de la prestation de travail a été réalisée sur le territoire français ; 

Qu'il en résulte que le conseil de prud'hommes de Nice était compétent pour connaître des
demandes du salarié à l'égard de la société ; 

Que, par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués [relatifs à la clause donnant
compétence au tribunal du travail de Monaco], les parties en ayant été avisées en application
de l'article 1015 du code de procédure civile, la décision déférée se trouve légalement
justifiée(…)".

Mots-Clefs: Contrat de travail
Compétence protectrice
Employeur
Etat tiers
Lieu d'exercice habituel du travail
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